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CONSEIL D’AGGLOMERATION 
du Jeudi 16 mai 2019 – 20h45 

ORDRE DU JOUR 
 
 
Approbation de la séance précédente 
 
Compte rendu des décisions du Président 
 
Ordre du Jour (rapports joints) 
 
 
FINANCES 
 
01 - Fonds de péréquation Intercommunal et Communal 2019 
 
02 - Attribution de subventions pour des évènements sportifs de rayonnement régional ou national 
 
03 - Approbation des subventions et cotisations 2019 – Additif à la délibération du 4 avril 2019 
 
04 –Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) - Tarifs 2020 
 
05 - Mise en réserve du taux de cotisation foncière des entreprises (CFE) 
 
06 - LEADER – Soutien projet privé «  Magasin de vente directe – Jardins de Montplaisir » à 
Jonquières 
 
07 - Projet régional de numérisation et de valorisation des contenus des archives 2019 - Demande 
de subvention à la DRAC Hauts-de-France 
 
 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
08 - Renouvellement des conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial avec VNF 
concernant les points de rejet par les eaux pluviales et les stations d’épuration 
 
 
TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
09 – Avenant de prolongation du protocole d’accord avec la Région Hauts-de-France relatif aux 
transports scolaires au sein du ressort territorial de l’ARC 
 
 
AMENAGEMENT 
 
10 - VENETTE – ZAC du Bois de Plaisance – Lancement d’une consultation d’entreprises 
 
 

…/… 
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11 - COMPIEGNE – ZAC du Camp des Sablons – Création de la Phase 2 – Lancement d’une 
consultation d’entreprises 
 
12 - COMPIEGNE – Acquisition des locaux nécessaires pour la mise en place du Relais 
d’Assistantes Maternelles (RAM) au sein de la copropriété du Puy du Roy 
 
 
HABITAT 
 
13 - Habitat privé – Avenant à la convention de mandat avec l’ANAH pour la gestion des aides 
complémentaires à l’habitat privé octroyées par l’ARC 
 
14 - Plan climat air énergie territorial (PCAET) – Pérennisation de la plateforme Habitat Rénové 
 
 
TOURISME 
 
15 - Reconduction de la convention d’occupation temporaire entre VNF et l’ARC relative à 
l’emplacement rue de l’Oise pour l’accueil des paquebots et bateaux à passagers faisant escale à 
Compiègne 
 
 
ADMINISTRATION 
 
16 - Gestion du pôle évènementiel « LE TIGRE » – Avenant à la convention de Délégation du 
Service Public entre l’ARC et le SPL Le Tigre 
 
17 - Modification de la composition de la commission Transports, Mobilité, Gestion des voiries 
 
18 – Désignation d’un délégué suppléant au sein du Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit (SMOTHD) 
 
19 - Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 
 
20 - Modification du tableau des effectifs 
 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
 



 
 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

 

SEANCE  DU  16 MAI  2019 
 
 
 
Le seize mai deux mille dix-neuf à 20 h 45, s'est réuni à l'Hôtel de Ville de Compiègne, salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d’Agglomération formé par 
l'ensemble des conseillers communautaires titulaires des communes constituant l’Agglomération de la 
Région de Compiègne et de la Basse Automne. 
 
Etaient présents : 
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Alain DRICOURT, Jean-Marie LAVOISIER, Claude DUPRONT, Jean-
Noël GUESNIER, Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent PORTEBOIS, Arielle FRANÇOIS, Eric de 
VALROGER, Sandrine de FIGUEIREDO, Sophie SCHWARZ, Nicolas LEDAY, Marie-Christine LEGROS, 
Philippe TRINCHEZ, Dominique RENARD, Eric HANEN, Christian TELLIER, Joël DUPUY DE MERY, 
Evelyse GUYOT, Etienne DIOT, Monia LHADI, Richard VALENTE, Sidonie MUSELET, Jean-Claude 
CHIREUX, Pascal SERET, Jean DESESSART, Jacqueline FERRADINI, Evelyne LE CHAPELLIER, 
Bernard HELLAL, Georges DIAB, Claude PICART, Jean-Pierre DESMOULINS, Jean-Pierre LEBOEUF, 
Claude LEBON, Bernard DELANNOY, Patrick STEFFEN, Béatrice MARTIN 
 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Michel FOUBERT à Philippe MARINI, Eric VERRIER à Dominique RENARD, Sylvie OGER-DUGAT à Eric 
de VALROGER, Marie-Pierre DEGAGE à Sophie SCHWARZ, Françoise TROUSSELLE à Nicolas LEDAY, 
Solange DUMAY à Richard VALENTE, Philippe BOUCHER à Claude DUPRONT, Marc RESSONS à 
Bernard HELLAL, Rachidat EL AMRANI à Georges DIAB, Michel ARNOULD à Patrick STEFFEN 
 
 
Etaient excusés :  
 
Marc-Antoine BREKIESZ, Anne-Patricia KOERBER, Jean-Marc BRANCHE, Xavier GÉRARD, Micheline 
FUSÉE 
 
Assistaient en outre à cette séance : 

M. HUET – Directeur Général des Services 
M. MAUHIN – Directeur Général Adjoint 
M. SÉJOURNÉ – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
M. ALLIOUX – Directeur Général Adjoint 
M. TERNACLE – Directeur  
 
M. Etienne DIOT a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 04 mai 2019 

Date d’affichage : 20 mai 2019 

Nombre de membres présents 
ou remplacés par un suppléant : 38 

Nombre de membres en exercice : 53 

Nombre de votants : 48 



 
FINANCES 
 
01 - Fonds de péréquation Intercommunal et Communal 2019 
 
 
Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) codifié aux articles L2336-1 et 
L2336-7 du Code Général des Collectivités Territoriales constitue un mécanisme de péréquation 
horizontale qui consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et 
communes pour les reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées.  
 
Les textes de loi prévoient trois modalités de répartition du FPIC entre l’EPCI et les communes 
d’une part, puis entre les communes d’autre part à savoir: 
- La répartition du droit commun, 
- La dérogation partielle (à la majorité des 2/3), 
- La dérogation totale (ou répartition libre). 
 
Depuis son institution en 2012, l’agglomération a choisi d’opter pour le mécanisme 3, permettant 
au conseil communautaire de choisir librement la répartition du prélèvement ou du reversement 
entre l’EPCI et ses communes membres suivant ses propres critères (cette répartition peut 
s’effectuer soit par délibération de l’organe délibérant statuant à l’unanimité, soit par délibération 
de l’organe délibérant statuant à la majorité des deux tiers et approuvée par les conseils 
municipaux des communes membres). 
 
Ce choix a été confirmé par les dispositions prévues au pacte financier et fiscal adopté par 
délibération du 29 mars 2018. 
 
Aussi, il est proposé : 
 
- d’appliquer la répartition dérogatoire totale (dite répartition libre) pour l’année 2019,  
- de prévoir la prise en charge de l’intégralité du prélèvement de l’ensemble intercommunal par 
l’agglomération (prévision 2019 à hauteur de 2.129.908 M€ en attente du montant définitif qui 
sera notifié par les services de l’État), 
 
S’agissant du reversement du FPIC, la garantie atteint en 2019 (dernier versement), 70% de la 
dotation de 2018 soit 149.947 € environ. 
 
Il est proposé de répartir cette garantie exceptionnelle comme suit : 
 

- L’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne encaissera 70% de 
la dotation perçue en 2018, 

- La dotation des communes de l’Ex-CCBA correspond à 70% de leur dotation de 2018. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 

…/… 
  



 
 
DECIDE : 
 
- D’appliquer la répartition dérogatoire totale (dite répartition libre) pour l’année 2019, 
 
- La prise en charge totale par l’Agglomération du prélèvement de l’ensemble de l’ensemble 
intercommunal, 
 
- le reversement au profit de l’ensemble intercommunal sera réparti comme suit : 
 

• L’agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne encaissera 70% 
de la dotation perçue en 2018, 

 
• La dotation des communes de l’Ex-CCBA correspond à 70% de leur dotation de 2018. 

 
 
PRECISE que la dépense est prévue au chapitre 014, et la recette au chapitre 73 du Budget 
Principal. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



 
FINANCES 
 
02 - Attribution de subventions pour des évènements sportifs de rayonnement régional ou 
national 
 
 
Il est rappelé que le 28 septembre 2017, le conseil d’agglomération a révisé ses statuts et adopté 
une nouvelle compétence facultative intitulée « participation à des évènements sportifs de 
rayonnement régional ou national ». 
 
L’OSARC a remis des propositions de subventions d’évènements sportifs le 3 avril 2019 qui ont été 
examinées par les membres de la commission stratégie et synthèse le 25 avril 2019.  
 
A l’issue de cet examen, il est proposé d’adapter les modalités de mise en œuvre de cette 
compétence facultative pour en faciliter l’exercice : 
 

Objectif Modalités 

Lisibilité des évènements 
soutenus par l’Arc 

Maximum de 50 évènements annuels soutenus par l’ARC 
(nombre de 30 mentionnés précédemment) 

Définir le budget annuel  Enveloppe fermée de 54.000 euros maximum, hors évènement 
exceptionnel type étape du « Tour de France » (montant de 
45.000 euros mentionnés précédemment) 

Répartition sur l’ensemble 
du territoire de l’ARC 

Minimum de 20% du budget consacré à des évènements portés 
par des associations en dehors de la ville centre (pas de 
changement) 

Renouvellement des 
évènements soutenus 

Minimum de 3 évènements « nouveaux » soutenus par an, soit 
des évènements non déjà subventionnés 

Définir une procédure pour 
l’examen des demandes 
de subventions 

Demandes de subventions proposées chaque année par l’office 
des sports de l’agglomération de Compiègne (OSARC), puis 
examen par la commission stratégie et synthèse et enfin par la 
commission des finances et le conseil d’agglomération 

Arrêter un calendrier 
prévisionnel 

l’OSARC remet chaque année les propositions de subventions 
au minimum deux mois avant la date du vote du budget primitif, 
afin que les subventions allouées aux différents clubs sportifs 
puissent être votées lors de l’adoption de ce dernier. A défaut 
de respect de ce calendrier, le vote des subventions interviendra 
à une séance du conseil d’agglomération ultérieure. 

 
Afin de soutenir les évènements sportifs qui se déroulent au cours de l’année 2019, il est proposé 
d’accorder les subventions telles que listées en annexe. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Stratégie et Synthèse du 25 avril 2018, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 

…/… 
 



 
 
 
ADAPTE les modalités de mise en œuvre de la nouvelle compétence facultative « participation à 
des évènements sportifs de rayonnement régional ou national » telles que proposées ci-avant, 
 
AUTORISE le versement des subventions aux différentes associations telles que listées en 
annexe,  
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les pièces afférentes à ce 
dossier, 
 
PRECISE que la dépense 2019 est inscrite au chapitre 65 du Budget Principal. 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération 
Avec 2 abstentions de MM Michel ARNOULD et Patrick STEFFEN 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
03 - Approbation des subventions et cotisations 2019 – Additif à la délibération du 4 avril 
2019 
 
Par délibération du 4 avril 2019, le conseil communautaire a approuvé un ensemble de 
subventions et de cotisations à verser en 2019. 
 
S’agissant du budget annexe du Tourisme, la liste des subventions est complétée par : 
 
L’association Foire aux Fromages et aux Vins pour un montant de 10.000 euros, contribution 
financière de l’ARC qui vise à soutenir cette foire qui fête cette année ses 30 ans et se déroulera 
les Samedi 25 et Dimanche 26 Mai 2019, et dont les retombées touristiques (plusieurs milliers de 
visiteurs, plusieurs centaines de nuitées d’hôtel, de couverts servis dans les restaurants) jouent 
en faveur de l’attractivité de notre territoire. 
 
La subvention de l’ARC est une subvention exceptionnelle pour les 30 ans de la Foire aux 
Fromages et aux Vins. 
 
Pour les 30 ans, l’association animée par les bénévoles a prévu différentes actions spécifiques : 
 

- Renfort de communication sur un périmètre élargi ; 

- Réalisation d’un livre par Jean-Pierre Gilson 

- Flocage de deux bus aux couleurs de la 30ème édition. 

Il est souligné que les frais techniques de la Foire aux Fromages et aux Vins sont intégralement 
pris en charge par l’association. 
 
 
• L’association « Les Amis du festival du film historique » pour un montant de 20.000 euros, 
cette contribution financière de l’ARC aurait vocation à soutenir l’édition annuelle du Festival du 
Film, dans le cadre d’une reconfiguration de l’évènement pour l’édition 2019. 
 
En effet, celui-ci, afin de pouvoir toucher un public plus large et plus diversifié, aurait lieu au 
cinéma le MAJESTIC à Jaux, dans le cadre d’un partenariat en cours d’élaboration incluant 
l’association, la Ville de Compiègne, l’ARC et le MAJESTIC.  
 
Il se déroulerait sur 5 jours, autour du thème « Grands destins », avec débats, rencontres et 
personnalités venues du monde du cinéma. 
 
Dans ce cadre, une convention de partenariat serait établie entre le MAJESTIC, l’association, la 
Ville de COMPIEGNE et de l’ARC. Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président ou son 
représentant à signer ladite convention. 
 
Aussi, il est proposé de compléter la liste des subventions allouées en 2019 par ces subventions 
dont les versements peuvent intervenir sur la base des crédits inscrits au BP2019 et que la 
prévision budgétaire sera ajustée dans le cadre d’une prochaine décision modificative. 
 

…/… 
  



 
 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Monsieur Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le versement des subventions en faveur des associations : 

• de la Foire aux Fromages et aux Vins de Compiègne de 10.000 euros  
• des Amis du Festival du Film Historique de 20.000 euros. 

 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document relatif au 
versement de ces subventions. 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération 
M. LEDAY ne prend pas part au vote 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
04 - Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) - Tarifs 2020 
 
 
Il est rappelé que l’agglomération a instauré la taxe sur la publicité extérieure (TLPE) sur le 
périmètre relevant de ses compétences par délibération du Conseil d’Agglomération du 24 mai 
2017. 
 
Les tarifs de base sont fixés par l’article L. 2333-9 du CGCT. Ces tarifs augmentent chaque année 
dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors 
tabac de la pénultième année (soit +1,6%). L’EPCI peut toutefois décider de fixer par délibération 
prise avant le 1er juillet de l’année précédant celle de l’imposition des tarifs inférieurs. 
 
Les tarifs maximaux dépendent de la population de la commune ou de l’EPCI ainsi que de la 
nature du support publicitaire. Les tarifs actuellement en vigueur décidés par délibération du 31 
mai 2018 sont au deçà des tarifs maximaux. Aussi, il vous est proposé une évolution de +1,6% 
des tarifs de la TLPE à compter du 1er janvier 2020, d’où la grille tarifaire suivante : 
 

 
 
 

…/… 
  

Tarifs 
appliqués 
en 2019

Tarifs 
maxi 

en 2020

Tarifs 
proposés
en 2020

Variation 
en %

les dispositifs publicitaires et préenseignes 
(affichages non numérique) dont la superficie 
est inférieure ou égale à 50 m²

20,24 € 21,10 € 20,56 € 1,6%

les dispositifs publicitaires et préenseignes 
(affichages non numérique) dont la superficie 
est supérieure à 50 m²

40,48 € 42,20 € 41,13 € 1,6%

les dispositifs publicitaires et préenseignes 
(affichages numérique) dont la superficie est 
inférieure ou égale à 50 m² 

60,72 € 63,30 € 61,69 € 1,6%

les dispositifs publicitaires et préenseignes 
(affichages numérique) dont la superficie est 
supérieure à 50 m²

121,44 € 126,60 € 123,38 € 1,6%

les enseignes supérieures à 7 m² et inférieures 
ou égales à 12 m² 

20,24 € 21,10 € 20,56 € 1,6%

les enseignes supérieures à 12 m² 40,48 € 42,20 € 41,13 € 1,6%

les enseignes supérieures à 50 m² 80,96 € 84,40 € 82,26 € 1,6%



 
 
 
Il est précisé que la taxe est due sur les supports existants au 1er janvier de l’année de 
l’imposition, que les supports créés ou supprimés en cours d’année feront l’objet de déclarations 
supplémentaires, que la taxation d’un support installé en cours d’année ne commencera à courir 
que le mois suivant son installation et que la taxe est payable sur la base d’une déclaration 
annuelle effectuée par les redevables avant le 1er mars de l’année d’imposition. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
ADOPTE les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) à partir du 1er janvier 2020 
tels que mentionnés ci-dessus sur le périmètre relevant de la compétence de l’Agglomération de 
la Région de Compiègne et de la Basse Automne. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



FINANCES 
 
05 - Mise en réserve du taux de cotisation foncière des entreprises (CFE) 
 
 
Par sa délibération du 4 avril 2019, le conseil d’agglomération a décidé de ne pas augmenter le 
taux de CFE en 2019 fixé à 24.85%.  
 
Il s’agit donc de la 2ème année (2018 et 2019) où il a été fait le choix de reconduire le taux moyen 
pondéré du groupement résultant de la fusion de l’Agglomération de la Région de Compiègne et 
de la Basse Automne. 
 
Pour rappel, l’article 1636 B decies IV du Code Général des Impôts prévoit un dispositif 
dérogatoire pour la fixation du taux de cotisation foncière des entreprises (CFE) des EPCI à 
fiscalité professionnelle unique (FPU). 
 
Ce mécanisme permet aux EPCI concernés qui n'augmentent pas leur taux de CFE autant que 
l'évolution du taux de taxe d'habitation (TH) ou du taux moyen pondéré (TMP) de TH et des taxes 
foncières (TF) de leurs communes membres le permettraient, de reporter sur les trois années 
suivantes les droits non retenus. 
 
C’est ainsi qu’en 2018, il a été décidé par délibération du 24 mai 2018 de mettre en réserve de 
taux de CFE 0,54%. 
 
Pour 2019, la faculté de mise en réserve est la suivante : 
 

Année Taux voté Taux 
maximum 

Faculté de mise 
en réserve de 

taux 

Années 
concernées  

2019 24,85% 24,94% 0,09% 2020 à 2022 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Monsieur Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de mettre en réserve la fraction de taux de la CFE de 0,09%. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
FINANCES 
 
06 - LEADER – Soutien projet privé « Magasin de vente directe – Jardins de Montplaisir » 
à Jonquières 
 
Il est rappelé que par délibérations du 5 juillet 2018 et du 6 mars 2019, l’ARC a déterminé ses 
modalités d’intervention dans le cadre d’un cofinancement LEADER (Liaisons Entre Actions de 
Développement de l’Économie Rurale) pour les projets privés s’intégrant dans la stratégie locale 
de développement définie par le Pays Compiégnois, et fixé l’enveloppe financière annuelle pour 
les budgets 2019 et 2020 avec un maximum de 20.000€, enveloppe fermée jusqu’à son 
épuisement. 
 
Une première demande de subvention a été reçue et traitée conjointement avec le Pays 
Compiégnois et concerne le projet de l’installation d’un magasin de vente directe aux Jardins de 
Montplaisir porté par M. Christophe GERARD, exploitant agricole. Ce projet sera dissocié en deux 
phases :  
 

- Une première phase dont l’opération consiste en une étude d’architecte et de travaux 
dont le  montant estimé est de 75 000€ HT. 

- Une seconde phase dont la première opération porte sur la construction du magasin 
(montant estimé de 150 000€ HT) et une deuxième opération qui vise à l’aménagement 
intérieur du magasin (montant estimé de 150 000€ HT). 
 

Ainsi, ce projet totalise une estimation de 375.000€/ HT. 
 
Le commune de Jonquières a délibéré le 1er avril 2019 et décidé d’une intervention de 
3.000 euros. Il est proposé que l’agglomération subventionne à la même hauteur ce projet, soit 
3.000 euros (990 € pour la première phase et 2.010 € pour la seconde phase), ce qui compte 
tenu du dispositif mis en place dont la règle permet d’obtenir 4€ de fonds LEADER pour 1€ de 
cofinancement public, porte à 30.000 euros les aides publiques sur ce projet. 
 
Il est précisé que la subvention de l’agglomération sera versée en une seule fois après obtention 
de factures certifiées acquittées par le porteur de projet qui totalisent au minimum 30.000 euros. 
Ce même porteur de projet devra remettre à l’agglomération un bilan définitif de l’opération 
lorsque cette dernière sera terminée. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Claude CHIREUX, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE le versement d’une subvention de 3.000 euros (990 € pour la première phase et 
2.010 € pour la seconde phase), au nom de l’exploitation agricole de M. Christophe GERARD. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



 
 
FINANCES 
 
07 - Projet régional de numérisation et de valorisation des contenus des archives 2019 - 
Demande de subvention à la DRAC Hauts-de-France 
 
 
Le service commun des archives participe à la constitution de la mémoire locale. La conservation 
et la diffusion de cette mémoire se concrétise, entre autre, par la numérisation des documents la 
composant, opérations pour lesquelles des aides peuvent être apportées par le ministère de la 
Culture. Il s'agit donc de présenter ces actions et de solliciter le soutien financier de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles des Hauts-de-France dans le cadre de l’Appel à projets 
régional de Numérisation 2019 (PNV). 
 
La collectivité souhaite poursuivre et accélérer le programme de numérisation de ses collections 
patrimoniales, notamment d’anciens registres de délibérations, conservés par le service commun 
pour les collectivités membres, qui ne peuvent être numérisés en interne du fait de leurs 
dimensions, de leur volume ou de leur état matériel. 
 
Le projet prévoit à l’issue de cette opération la mise en ligne des volumes concernés, au plus tard 
en septembre 2020.  
 
Ce projet répond à plusieurs enjeux : 
 
- numériser pour préserver. En effet, certains registres en mauvais état ne peuvent plus être 
consultés du fait de leur état. 

- numériser pour permettre une consultation directe et facilitée sur le site internet des archives.  

- faire connaître les ressources et l’important patrimoine local en captant un public élargi.  
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles des Hauts-de-France a la possibilité de 
subventionner, dans le cadre de l’Appel à projets régional de Numérisation 2019 (PNV), ce projet 
de numérisation. 
 
Le plan de financement est le suivant : 
 

 Financement 
fonds 

propres 

Financement 
DRAC 

Totaux 

Coût 2 000 € 2 000 € 4 000 € 

Pourcentage 50% 50% 100% 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Eric de VALROGER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 

…/… 
  



 
 
APPROUVE la demande de subvention auprès de la DRAC des Hauts-de-France dans le cadre 
de l’appel à projets régional de Numérisation 2019 (PNV), 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter l’aide financière du ministère 
de la Culture / DRAC Hauts-de-France pour un soutien financier de ces opérations spécifiques 
conduites par le service commun des Archives, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
08 - Renouvellement des conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial 
avec VNF concernant les points de rejet par les eaux pluviales et les stations d’épuration 
 
 
En raison de la nature des réseaux de l’ARC, il est nécessaire d’avoir des points de rejet pour les 
eaux pluviales et les stations d’épuration dans les différentes rivières. 
 
Ces rejets font l’objet de conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial avec 
VNF. 
 
Certaines arrivent à échéance et doivent être renouvelées pour une durée de 5 ans, à savoir pour 
les communes de : 
 

- Choisy-au-Bac : Rejet d’eau traitée à la station d’épuration 
- Choisy-au-Bac : Rejet du by-pass de bassin d’orage 
- Jaux : Rejet d’eaux pluviales zone d’aménagement « Camp du Roy » 
- Lacroix Saint Ouen : Rejet d’eaux pluviales au lieu-dit « Hospice » 
- Le Meux : Rejet d’eaux pluviales de la ZI. 

 
La convention de Choisy-au-Bac a été rediscutée lors de la réhabilitation de la station d’épuration. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Eric BERTRAND, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 09 avril 
2019 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE de renouveler de ces conventions pour une durée de 5 ans, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les pièces afférentes à ce 
dossier, 
 
PRECISE que les dépenses seront inscrites au budget suivant : 
 

- Pour les conventions liées aux Eaux Usées : Budget Assainissement, 
- Pour les conventions liées aux Eaux Pluviales : Budget Principal.  

 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
09 – Avenant de prolongation du protocole d’accord avec la Région Hauts-de-France relatif 
aux transports scolaires au sein du ressort territorial de l’ARC 
 
 
Un protocole d’accord avec la Région Hauts de France relatif aux transports scolaires au sein du 
ressort territorial de l’ARC a été signé et validé par le Conseil d’Agglomération du 28 septembre 
2017. 
 
Cet avenant concerne le transfert des services scolaires des communes de l’Ex CCBA et Lachelle 
qui devait s’opérer au 1er janvier 2021. 
 
La Région propose de prolonger de 8 mois (jusqu’au 31 août 2021) l’avenant validé par le Conseil 
d’Agglomération du 28 septembre 2017.   
 
Cette prolongation permettrait à la Région de terminer l’année scolaire 2020/2021 avec 
l’exploitant en charge des services, facilitant ainsi le changement de délégataire sur le contrat de 
DSP au cours de l’été 2021. 
 
De plus, cette prolongation permettrait à l’Agglomération d’inclure dans le nouveau marché TIC, 
incluant les transports scolaires de l’Agglomération, ces 7 communes dans les services scolaires 
proposés dès septembre 2021. 
 
Pour rappel, le marché des transports de l’Agglomération arrive à échéance le 15/07/2020, et 
sera reconduit d’un an, comme le prévoit le marché actuel. 
 
Il est ainsi proposé de signer l’avenant au protocole d’accord proposé dans les conditions décrites 
ci-dessus. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Nicolas LEDAY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 09 avril 
2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son Représentant, à signer l’avenant de prolongation du 
protocole d’accord avec la Région Hauts-de-France relatif aux transports scolaires au sein du 
ressort territorial de l’ARC, dans les conditions décrites ci-dessus. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMENAGEMENT 
 
10 - VENETTE – ZAC du Bois de Plaisance – Lancement d’une consultation d’entreprises 
 
Dans le cadre de l’aménagement de la partie Ouest du Bois de Plaisance, d’importants travaux 
de voirie mais aussi d’extension de réseaux sont nécessaires :  
 
- l’élargissement de la RD36E,  
- la création de deux giratoires, 
- le prolongement de tous les réseaux d’énergie (télécommunication, HTA, eau potable,..), 
- la création d’un réseau d’assainissement des eaux usées et d’un poste de refoulement. 

Il vous est donc proposé de lancer une consultation d’entreprises pour ces travaux de 
requalification et d’extension de réseaux pour un montant total estimé à environ 3 300 000 euros 
HT.  
 
 
Le dossier de consultation des entreprises sera constitué d’une tranche comprenant 
l’allotissement suivant : 
 
- Lot n°1 : terrassement et voirie 
- Lot n°2 : assainissement 
- Lot n°3 : contrôle d’assainissement  
- Lot n°4 : réseaux secs et eau potable 
- Lot n°5 : éclairage public 
- Lot n°6 : espaces verts 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement, de l’Equipement, de l’Urbanisme et des 
Grands Projets du 10 avril 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le dossier technique relatif à l’opération de requalification de la RD36E sur la ZAC 
du Bois de Plaisance à Venette, 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation d’entreprises conformément au Code de la 
Commande Publique et la signature des pièces des marchés par Monsieur le Président ou son 
représentant. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMENAGEMENT 
 
11 - COMPIEGNE – ZAC du Camp des Sablons – Création de la Phase 2 – Lancement d’une 
consultation d’entreprises 
 
Par délibération du 31 mars 2016, le Conseil d’Agglomération a approuvé le dossier de création 
de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du Camp des Sablons à Compiègne. 
 
Les premiers travaux ont démarré en 2017 par la création de l’Avenue de la Faisanderie et se 
sont poursuivis en 2018 par la requalification de l’Avenue du 25ème RGA. 
 
La ZAC du Camp des Sablons rentre dans une phase de commercialisation et de mise en œuvre 
des premières implantations liées à une seconde phase de viabilisation. Cette phase sera dédiée 
principalement à de l’habitat collectif et individuel. Elle permettra de desservir les lots MV1, MV2, 
CO2, CO3, CO4, CO5, CO6 qui ont déjà été attribués à différents promoteurs et bailleurs pour la 
réalisation de 165 logements. La commercialisation des lots restants CO7, CO10 et CO11 ainsi 
que de 13 lots à bâtir va suivre. 
 
Cette seconde phase comprendra la réalisation des prévoiries ainsi que l’amenée des réseaux 
(basse tension, télécommunication, eau potable,…) au pied de chaque parcelle. 
 
Il vous est donc proposé de lancer une consultation d’entreprises pour ces travaux de viabilisation 
et prévoirie de la phase 2 pour un montant total estimé à environ 2 200 000 euros HT. 
 
Le dossier de consultation des entreprises sera constitué d’une tranche comprenant 
l’allotissement suivant : 
 

- Lot n°1 : terrassement et pré-voirie 
- Lot n°2 : assainissement 
- Lot n°3 : réseaux secs et eau potable 
- Lot n°4 : basse tension et éclairage public. 
- Lot n°5 : contrôle d’assainissement  

Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Eric HANEN, 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement, de l’Equipement, de l’Urbanisme et des 
Grands Projets du 10 avril 2019, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le dossier technique relatif à l’opération création de la ZAC du Camp des Sablons – 
phase 2 à Compiègne, 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation d’entreprises conformément au Code de la 
Commande Publique et la signature des pièces relatives aux marchés par Monsieur le Président, 
ou son Représentant. 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMENAGEMENT 
 
12 - COMPIEGNE – Acquisition des locaux nécessaires pour la mise en place du Relais 
d’Assistantes Maternelles (RAM) au sein de la copropriété du Puy du Roy  
 
Suite à la fusion avec la Basse Automne, l’Agglomération de la Région de Compiègne a conservé 
la compétence en matière de Relais d’Assistantes Maternelles en vue d’élargir ce service à 
l’ensemble du périmètre de l’agglomération, ainsi que le conseil d’agglomération l’a approuvé lors 
de la séance du 6 mars dernier. 
 
La localisation envisagée par ce service serait au sein de la copropriété de l’Espace du Puy du 
Roy à Compiègne. 
 
Ces locaux, détachés du volume anciennement occupé par les archives municipales, d’une 
superficie de 190 m² environ, sous réserve d’ajustement de surface, feront l’objet de gros travaux 
de réhabilitation : reprise de façades et ouvertures, isolation, cloisonnement, mises aux normes 
tout fluide, second œuvre (isolation, sols, peinture, plafonds etc…). Le montant des travaux s’élève 
à 240 000 € HT. 
 
Eu égard à ces éléments, France Domaine a évalué ce bien à 85 000 € HT. 
 
Il est proposé la cession par la Ville de Compiègne à l’ARC de ce bien, au prix des Domaines, en 
précisant qu’une division en volume devra être effectuée après accord de la copropriété. Les frais 
liés à cette affaire seront pris en charge par l’ARC. 
 
Le Conseil d’Agglomération,  
  
Entendu le rapport présenté par Madame Dominique RENARD, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement, de l’Equipement, de l’Urbanisme  et des 
Grands Projets du 10 avril 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux en date du 26 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’acquérir auprès de la Ville de Compiègne un volume au sein de la copropriété du Puy 
du Roy d’une superficie d’environ 190 m² sous réserve d’ajustement de surface, au prix de 85 000 
€, afin d’y créer un relais d’assistantes maternelles. Les frais de notaire, les frais de géomètre ainsi 
que la TVA éventuellement due seront à la charge de l’acquéreur, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte d’acquisition ainsi que 
toutes les pièces afférentes à ce dossier, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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HABITAT 
 
13 - Habitat privé – Avenant à la convention de mandat avec l’ANAH pour la gestion des 
aides complémentaires à l’habitat privé octroyées par l’ARC 
 
 
L’ARC est délégataire des aides de l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) suivant une 
convention conclue en décembre 2016. 
 
Pour autant, l’ANAH continue à assumer l’instruction des dossiers et le paiement des 
subventions. 
Afin d’avoir un guichet unique pour le financement global de chaque dossier d’aide, l’ANAH gère 
également, au nom et pour le compte de l’ARC, les aides à l’habitat privé que l’agglomération 
apporte sur son budget propre, chaque décision relevant cependant du Président de 
l’Agglomération. 
 
Ces aides résultent des abondements pris en charge par l’ARC dans le cadre de l’Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat, soit, ainsi qu’il est approuvé par la Commission Locale 
de l’Habitat dans le cadre du Programme d’Action Territorial 2019 : 
 

Propriétaires occupants 

Type de travaux 
Ménages aux ressources 

très modestes 
Ménages aux ressources 

modestes 

Complément à la prime Habiter Mieux 

Sans condition complémentaire de ressources 
ni de gain énergétique 

Prime de 1 000 € 

Propriétaires bailleurs 

Tous types de travaux 

Conventionnement social ou très social 

Prime de réduction du loyer 

Maximum 50€ /m²  
(surface habitable fiscale)  

dans la limite de 80 m² par logement 

Travaux de sortie d’habitat indigne ou dégradé 

Conventionnement (social, très social ou par le biais d’une AIVS) 

Prime sans condition de plafonds 

800 € 

 
(La prime de réduction des loyers est cumulée avec les aides travaux ANAH et la prime ARC 
800€ pour les propriétaires bailleurs en sortie d’habitat dégradé ou indigne. Elle est versée une 
seule fois lors de l’attribution de l’aide aux travaux) 
 
Dans le cadre de l’avenant annuel à cette convention de mandat de gestion à l’ANAH, il est 
proposé de budgéter le montant prévisionnel de 62 060 € pour l’année 2019 pour les aides sur 
fonds propres de l’ARC. 
 
 
 
 

…/… 
  



 
 
 
 
Par ailleurs, et hors du cadre de mandat de gestion de l’ANAH, l’ARC s’engagera également 
auprès des copropriétés qui souhaitent démarrer une démarche de rénovation énergétique en 
attribuant une aide de 125 € par logement pour la réalisation d’un diagnostic énergétique de la 
copropriété, dans le cadre de l’action du Pass Copropriétés Hauts de France menée par la 
Région, sachant que cette aide permettra d’inciter à la décision d’un tel diagnostic dont le coût 
s’élève à 300 € par logement. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Claude PICART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement, de l’Equipement, de l’Urbanisme  et des 
Grands Projets du 10 avril 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de donner mandat à l’ANAH pour la gestion des aides apportées par l’ARC sur son 
budget propre pour un montant de 62 060 € en 2019,  
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à 
cette affaire. 
 
PRECISE que la dépense, soit 62 060 €, sera inscrite au Budget Principal, chapitre 204. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
HABITAT 
 
14 - Plan climat air énergie territorial (PCAET) – Pérennisation de la plateforme Habitat 
Rénové 
 
 
Née en 2016 dans le cadre du PCAET, la plateforme Habitat Rénové s’est imposée sur le territoire 
comme le service public de référence pour les projets de rénovation dans le logement privé.  
 
Les résultats de son action sont tangibles ; ils comprennent, mais dépassent largement, les 
résultats de l’OPAH sur le territoire, avec 630 projets de travaux sur la période 2016 - 2018. 
 
L’ARC a su saisir les opportunités de financement pour développer cet outil pour la période de 4 
années (2016-2019), à l’instar de nombreuses autres collectivités : 180 plateformes existent en 
France à ce jour.  
 
Après trois années de fonctionnement soutenu par l’ADEME et la Région Hauts-de-France, le 
financement s’amenuise. Aussi, il est proposé de revisiter les enjeux auxquels la plateforme de 
la Rénovation Energétique du Compiégnois fait face, et d’envisager l’importance qu’elle revêt 
pour le territoire. 
 
Les enjeux de cette plateforme sont les suivants : 
 
Enjeu N°1 – La rénovation énergétique des logements 
Enjeu N°2 – La sécurisation des particuliers face à un enchevêtrement de dispositifs de la 
rénovation énergétique 
Enjeu N°3 – Action sociale : circonscrire la précarité énergétique 
Enjeu N°4 – L’impact économique local : deux tiers du chiffre d’affaires du BTP est issu de la 
rénovation 
 
Un problème de financement de cette plateforme se pose. Après trois ans de soutien important 
de la plateforme avec l’ADEME et la Région, l’aide financière de 2019 a été portée de 80% à 55 
%. 
 
Et, à partir de 2020, aucun dispositif de financement national ou régional dédié aux plateformes 
n’a été repéré.  
 
Seuls des financements prévus pour la conduite des OPAH existent : l’ANAH cofinance ainsi les 
chefs de projet OPAH et OPAH-RU (à 50%). Aujourd’hui, Habitat Rénové se compose, outre ses 
partenaires : 
 

- d’une animatrice (Ingénieure) à 60% de son temps de travail, 
- d’une personne en service civique (mi-temps), 
- et de l’encadrement du service habitat (30% du temps de travail). 

 
Le dimensionnement de la plateforme sera une des réflexions à mener autour des études 
préopérationnelles sur les OPAH et OPAH-RU qui vont prochainement démarrer avec SOLIHA 
Ile de France. 
 
Il est proposé de prolonger l’action d’Habitat Rénové à partir de 2020 malgré l’absence de co-
financements. Le cas échéant, il est proposé d’autoriser Monsieur le Président à solliciter 
d’éventuelles subventions pouvant se présenter dans ce cadre. 
 
 
 

…/… 
  



 
 
 
 
 
Pour être en cohérence avec la durée de l’OPAH- RU, Habitat Rénové pourrait continuer pendant 
5 ans. Le coût annuel de la structure s’élève à environ 70 000 € TTC. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Madame Evelyne LE CHAPELLIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 09 avril 
2019 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement, de l’Equipement de l’Urbanisme et des 
Grands Projets du 10 avril 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Stratégie et Synthèse du 25 avril 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE la pérennisation et la poursuite de l’action de la plateforme de rénovation énergétique 
Habitat Rénové sur le territoire de l’ARC pour une durée de 5 ans,  
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions opportunes 
pour concourir à cette action, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces relatives à ce dossier. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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TOURISME 
 
 
15 - Reconduction de la convention d’occupation temporaire entre VNF et l’ARC relative à 
l’emplacement rue de l’Oise pour l’accueil des paquebots et bateaux à passagers faisant 
escale à Compiègne 
 
Dans le cadre du développement du tourisme fluvial, l’ARC a signé avec VNF en 2018 une 
convention d’occupation, à titre expérimental du 1er mars au 31 décembre 2018, pour une escale 
des paquebots fluviaux et bateaux à passagers située rue de l’Oise (avant le barrage de Venette). 
 
Cette convention établie au titre de cet emplacement a permis à l’ARC de lancer en 2018 une 
phase expérimentale d’accueil payant des paquebots fluviaux et bateaux à passagers. 
 
En effet, entre le 1er mars et le 31 décembre 2018, ont été accueillis en escale payante (200 € 
par tranche de 24 heures selon délibération du Conseil d’Agglomération du 31 mai 2018) : 
 

- Le Swiss Ruby (80 passagers - armateur suisse Scylla) sur 4 escales de 48 heures, 
- Le MS Fluvius (36 passagers – TO Dutch Cruises) sur 2 escales de 24 heures, 

 
représentant une recette de 2000 € pour l’ARC. 

 
Au vu des dates d’appontement et de jours d’escale dont nous avons connaissance à ce jour 
pour ces deux bateaux au titre de 2019, une recette de 2 800 € est attendue. 

 
Par ailleurs, le service groupes de l’Office de Tourisme est en contact avec l’agence réceptive 
« Un monde bleu » pour la mise en place d’offres touristiques à destination des croisiéristes en 
escale : en 2019, 13 visites de la ville, menées par un guide conférencier en langue allemande, 
sont d’ores et déjà programmées. 
 
Afin de poursuivre nos actions de développement du tourisme fluvial et de positionnement de la 
ville de Compiègne en point d’escale des paquebots et bateaux à passagers, actions menées 
conjointement avec Oise Tourisme et Val d’Oise Tourisme, il est proposé de reconduire la 
convention avec VNF pour l’appontement de la rue de l’Oise sur trois exercices, du 1er janvier 
2019 au 31 décembre 2021, pour une redevance annuelle de 3 535 €, calculée sur la surface 
occupée par les bateaux à passagers (85 mètres linéaires) – projet en annexe. 
 
La signature de cette COT donnera accès aux services de l’ARC au logiciel Gescale de VNF, qui 
gère la navigation sur les voies d’eau et le planning des bateaux. 
Cet accès permettra ainsi une visibilité sur les escales à Compiègne. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre LEBOEUF, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
 
 
 

…/… 
  



 
 
 
 
 
APPROUVE les dispositions de la Convention d’Occupation Temporaire allant du 1er janvier 2019 
au 31 décembre 2021, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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ADMINISTRATION 
 
16 - Gestion du pôle évènementiel « LE TIGRE » – Avenant à la convention de Délégation 
du Service Public entre l’ARC et le SPL Le Tigre 
 
 
Par délibération en date du 19 décembre 2013, l’ARC a approuvé la convention de délégation de 
service public (DSP) relative à la gestion et à la promotion du pôle évènementiel du « Tigre », 
avec la Société publique de promotion du Compiégnois et de gestion du Tigre (ou « SPL LE 
TIGRE »), pour une durée de 7 ans (du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2020). 
 
Dans ce cadre, la SPL LE TIGRE assure, pour le compte de l’ARC, la gestion et l’exploitation du 
pôle évènementiel sur le plateau de Margny-lès-Compiègne, et assure les missions suivantes, 
conformément à l’article 2 de ladite convention : 
 

- Accueillir et/ou organiser toutes manifestations et évènements à caractère économique et 
culturel ayant vocation à se dérouler au Tigre, 

- Gérer, exploiter et entretenir le Tigre qui lui est confiée pendant la durée du contrat, 
- Développer une offre de service adaptée aux attentes des usagers et évoluant avec elles, 
- Développer cette activité par des actions de prospection, coordonner l’offre et les 

candidatures en matière d’organisation d’évènements sur site, 
- A la demande du délégant, assurer la maîtrise d’ouvrage des extensions, équipements 

neufs de renouvellement et d’améliorations. 
 
Afin de compenser les contraintes de service public mis à la charge de la SPL, l’ARC apporte à 
cette dernière une contribution forfaitaire annuelle. Celle-ci était établie, lors de la signature de la 
convention, à 50.000 € par an au titre des exercices 2014, 2015 et 2016. 
 
Dans le cadre d’un réexamen après trois années d’exercices, cette contribution avait été 
révaluée, compte tenu des contraintes de service public imposées par l’ARC dans le cadre d’un 
avenant n°1 conclu en 2017, de la manière suivante : 200.000 € en 2017, 150.000 en 2018, et 
100.000 € en 2019. 
 
Après 5 années d’exploitation, la fréquentation annuelle atteint 85 000 visiteurs, Le Tigre s’affirme 
comme la salle de l’Oise des grands événements avec un rayonnement national avec 
Imaginarium Festival, et même international avec Fous d’Histoire, etc... C’est aussi un outil de 
développement économique, aussi bien pour les hôteliers qui ont perçu un accroissement de leur 
taux d’occupation depuis l’ouverture du site, mais aussi pour certaines activités liées à 
l’événementiel comme la restauration, la sécurité, etc… 
 
Pour pérenniser et amplifier les activités conduites par la SPL LE TIGRE, il est ainsi  nécessaire 
de réviser le montant de cette compensation, de sorte que la SPL puisse : 
 

- Offrir une tarification adaptée pour accueillir des manifestations accessibles au plus grand 
nombre et ainsi favoriser les retombées économiques sur le territoire, 

- Répondre aux exigences techniques des utilisateurs, et donc avoir la capacité d’investir 
dans du matériel technique compétitif, 

- Avoir la capacité financière pour entretenir le matériel et le bâtiment, afin de conserver un 
haut niveau concurrentiel, 

- Conduire les démarches préalables à l’organisation d’un évènement d’attractivité 
économique concernant la valorisation du territoire, 

- Mettre en place une politique marketing pour développer l’attractivité commerciale. 
 
 
 

…/… 
  



 
Il vous est proposé de fixer le montant de cette compensation de la façon suivante : 
 
- 200.000 € au titre de l’exercice 2019. 
- 200.000 € au titre de l’exercice 2020. 
 
Par conséquent, il est proposé de conclure un nouvel avenant destiné à modifier l’article 
correspondant (article 22) dans la convention. 
 
Le projet d’avenant à la convention est annexé au présent rapport. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Monsieur Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE l’avenant à la convention de DSP conclue entre l’ARC et la SPL LE TIGRE, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document se rapportant à 
cette affaire. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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ADMINISTRATION 
 
17 - Modification de la composition de la commission Transports, Mobilité et Gestion des 
Voiries 
 
 
Lors de sa séance du 27 janvier 2017, le conseil d’agglomération a formé ses commissions 
permanentes. 
 
Suite à la démission de Monsieur Damien PRUDHOMME du conseil municipal de Béthisy-Saint-
Martin, il est proposé de désigner : 
 

- Monsieur Rémi PRESTINI 

pour siéger au sein de la commission Transports, Mobilité, Gestion des Voiries, en qualité de 
représentant de cette commune. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la désignation de Monsieur Rémi PRESTINI en qualité de membre de la commission 
Transports, Mobilité et Gestion des Voiries. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



 
ADMINISTRATION 
 
18 – Désignation d’un délégué suppléant au sein du Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit 
(SMOTHD) 
 
 
L’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne est membre, pour la partie 
de son territoire correspondant à l’ancien périmètre de la Communauté de Communes de la 
Basse Automne, du Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit (SMOTHD). 
 
Dans ce cadre, le conseil d’agglomération a procédé, lors de la séance du 27 janvier 2017, à la 
désignation de 6 délégués titulaires et autant de suppléants, appelés à représenter la 
communauté d’agglomération au sein du comité syndical. 
 
Monsieur Damien PRUDHOMME, désigné par le conseil d’agglomération pour siéger en qualité 
de délégué suppléant pour la commune de Béthisy-Saint-Martin, a fait part de sa démission du 
conseil municipal. Par conséquent, il convient de le remplacer en qualité de représentant de l’ARC 
au SMOTHD. 
 
Madame Catherine ROBLIQUE a été proposée par la commune de Béthisy-Saint-Martin à cette 
fin. 
 
Le conseil d’agglomération est appelé à approuver cette modification. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Monsieur Philippe MARINI, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, Contrôle de Gestion et Ressources Humaines du 
30 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la désignation de Madame Catherine ROBLIQUE pour siéger en tant que déléguée 
suppléante au sein du Comité syndical du Syndicat Mixte « Oise Très Haut Débit » en 
remplacement de Monsieur Damien PRUDHOMME. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 

 



 
ADMINISTRATION 
 
19 - Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 
 
 
Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires, relative à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque 
assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de 
déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade 
considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 
Il est rappelé que les taux sont déterminés par délibération du Conseil d’Agglomération mais que 
la décision de nomination relève du Président, après inscription sur le tableau d'avancement, en 
fonction de l'évolution des responsabilités des intéressés.  
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er mars 2019, il vous est proposé de fixer pour l’année 
2019 les taux pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité comme suit : 
 
 

Cadre d’emplois Grades Taux (en %) 
Administrateur Administrateur hors classe 

 
100 % 

Attaché Attaché principal 
Attaché hors classe 

100 % 
100 % 
 

Rédacteur Rédacteur Principal de 2ème classe 
Rédacteur Principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Adjoint administratif  Adjoint principal de 2ème classe 
Adjoint principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Ingénieur en chef Ingénieur en chef hors classe 
Ingénieur général 

100 % 
100 % 

Ingénieur Ingénieur Principal 
Ingénieur hors classe 

100 % 
100 % 

Technicien Technicien Principal de 2ème classe 
Technicien Principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 100 % 
 

Adjoint technique Adjoint technique principal de 2ème 
classe 
Adjoint technique principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Educateur de jeunes 
enfants 

Educateur de Jeunes Enfants de 1ère 
classe 
Educateur de Jeunes enfants de classe 
exceptionnelle 

100 % 

Adjoint d’animation Adjoint d’animation principal de 2ème 
classe 
Adjoint d’animation principal de 1ère 
classe 

100 % 
100 % 
 

Gardien Brigadier 
Brigadier-Chef Principal 

100 % 
100 % 

  



 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
APPROUVE les taux pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité tels 
qu’indiqués dans le tableau ci-dessus, pour l’année 2019.  
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 



 
ADMINISTRATION 
 
20 - Modification du tableau des effectifs 
 
 
1 - Par délibération du 29 mars dernier, vous avez acté le principe d’étendre le service « Relais 
Assistantes Maternelles (RAM) à l’ensemble des habitants du territoire, à compter du 1er juin 
2019.  
Pour faire fonctionner le service à l’échelle des 22 communes de l’ARC, il est nécessaire de créer 
2 postes d’animateur de RAM, qui s’ajouteront au poste existant. 
 
Le profil de poste requis correspond à un niveau égal ou supérieur à Bac+2 dans la filière médico-
sociale ou sociale. 
 
Les principales missions sont les suivantes : 
 

- Améliorer l’information et l’accompagnement des familles sur l’ensemble des modes 
d’accueil présents sur le territoire ; 
- Améliorer la qualité et la professionnalisation de l’accueil individuel ; 
- Favoriser les échanges et développer le lien social en organisant des temps festifs, des 
temps d’activité et d’animation. 

 
Il est proposé de créer deux emplois d’animateur de Relais Assistantes Maternelles relevant du 
cadre d’emplois des Educateurs de Jeunes Enfants (catégorie A) à temps plein, et ce à compter 
du 1er juin 2019. 
 
Ces postes seront pourvus par des fonctionnaires ou à défaut par des contractuels en fonction 
de l’expérience des candidats. 
 
 
2 - Le responsable du service transport, relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux a 
sollicité sa mutation. Afin d’assurer son remplacement et au vu des candidatures, il vous est 
proposé de créer un poste relevant du cadre d’emplois des ingénieurs en chef et de supprimer le 
poste relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 
A compter du 1er juin 2019, il est proposé de créer un poste à temps complet d’ingénieur en chef. 
 
 
3 - Création d’un poste de coordinateur du Conseil Local de Santé Mental (CLSM) 
 
Par délibération en date du 20 décembre 2018, le Conseil d’Agglomération a décidé la création 
d’un Conseil Local de Santé Mental au sein de son territoire en partenariat avec les acteurs de la 
santé mentale. 
 
Le CLSM est une instance de concertation et de coordination entre les municipalités et les acteurs 
et/ou les professionnels concernés par le champ de psychiatrie et de la santé mentale. Il n’est 
pas un lieu décisionnel, mais un lieu d’échange pertinent au niveau de l’aire intercommunale. 
 
Le rôle de l’ARC sera : 
 
- prioritairement de co-animer avec l’ARS la démarche de mise en relation de l’ensemble des 
acteurs concernés, 
- de favoriser la prise en compte de la santé mentale dans ses domaines de compétence 
(politique de la vile, sécurité, …), 
- de mettre en place les démarches pour assurer l’animation du CLSM. 
 

…/… 



 
 
 
Par conséquent il est nécessaire de recruter un coordinateur du CLSM qui assurera la gestion du 
diagnostic, la préparation et le suivi des comités de pilotage et des groupes de travail. Il dressera 
le bilan des actions menées. 
 
Ce poste est créé à temps non complet (50 %) relevant du cadre d’emplois des ingénieurs 
territoriaux, des attachés ou des conseils territoriaux socio-éducatifs (catégorie A), à compter du 
1er juin 2019. 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 30 avril 2019, 
 
AUTORISE : 
 
- la création de deux emplois d’animateur de Relais Assistantes Maternelles relevant du 
cadre d’emplois des Educateurs de Jeunes Enfants (catégorie A) à temps plein, à compter du 1er 
juin 2019, dans les conditions définies ci-dessus, 

 
- la création d’un poste à temps complet d’ingénieur en chef, 

 
- la création d’un poste à temps non complet (50 %) relevant du cadre d’emplois des 
ingénieurs territoriaux, des attachés ou des conseils territoriaux socio-éducatifs (catégorie A), à 
compter du 1er juin 2019. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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